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NOTE

A

MESDAMES ET MESSIEURS LES DIRECTEURS DES IMPOTS DE WILAYAS.

En communication à:

MADAME ET MESSIEURS LES DIRECTEURS REGIONAUX DES IMPOTS
MËSSIEURS LES INSPECTEURS REGIONAUX DES SERVICES FISCAUX.

OBIET Acomptes provisionnels IRG et solde de liquidation.
- Catégories des BIC, BNC et Bénéfice Agricole.

REFERENCES: - Articles 76 et112 de la loi de finances pour 2022.
- Article 46 de la loi de finances poar 2006, modifié et complété.
- Article 355 et 402 du code des impôb directs et taxes assimilées.
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Les dispositions de llarticle 76 de la loi de finances pour 2022 ont modifié les dispositions de Ïarticle
355 du CIDTA à feffet de redéfinir les règles de liquidation et de paiement de fIRG, au titre des
bénéfices industriels et commerciaux (BIC), des bénéfices non commerciaux (BNC) et du revenu
agricole (RA).

Ces modifications portent notamment sur la refonte du système des acomptes provisionnels se
rapportant à IIRG dt au titre des bénéfices professionnels, par (introduction de la procédure dauto
liquidation au niveau du lieu d'activité et ce, en remplacement de la procédure du droit constaté en
vigueur à la date du31,/12/202'1,, dont la prise en charge était assurée par les CRID, à travers les avis
à payer adressés aux Recettes des Impôts du lieu de domicile des redevables aux fins de notification à
ces demiers des échéances à payer.

(1/5\



Les dispositions de ïarticle 355 du CIDTA, ont été modifiées et complétées par l'article 76 de la loi de
finances pour 2022, à l'effet de prévoir llacquittement des acomptes provisionnels par voie d'auto
liquidation au cours de l'année de réalisation du revenu, au niveau de la Recette des Impôts dont
dépend le lieu de llexercice de Ïactivité et ce, au lieu et place de celle dont dépend le domicile du
contribuable.

Ces nouvelles dispositions concemenf en effet, f impôt sur le revenu global, dû par les contribuables
relevant des catégories suivantes:

> Bénéfices industriels et commerciaux (BIC),
) Bénéfices non commerciaux (BNC),
) Revenus agricoles (RA).

1. Bénéfices industriels et commerciaux et bénéfices non commerciaux:

Conformément aux dispositions de larticle 355 du CIDTA, les contribuables soumis à fIRG dans la
catégorie des bénéfices industriels et commerciaux et des bénéfices non cofiunerciaux, doivent
s'acquitter de f impôt dû, au cours de Ïannée imposable, par le versement de deux (02) acomptes
provisionnels, selon les échéances ci-dessous :

- 1"r acompte : au plus tard le 20 mars;
- 2" acompte : au plus tard le 20 juin.

Les contribuables sus cités, doivent calculer, eux-mêmes les acomptes provisionnels et verser, de
manière spontanée, le montant correspondant, au receveur des impôts du lieu de sifuation de
Iactivité et ce, sans avertissement préalable.

Il est à noter que les versements dont il s'a$t, doivent s'effectuer par voie de bordereau avis de
versement (Série G no 50), selon les échéances fixées ci-dessus.

Pour ce qui est du montant du solde de liquidation de l'impôf ce dernier doit être acquitté
également de manière spontanée et sans avertissement préalable, auprès du receveur des impôts du
lieu de situation de Ïactivité, par voie de bordereau avis de versement (Série G n'50) au plus tard le
vingt (20) du mois qui suit la date limite de dépôt de la déclaration annuelle de résultat, à savoir
le 20 du mois de mai de chaque année.

2. Bênêlices agricoles :

Les dispositions de l'article 76 de la loi de finances pour 2022, ont modifié les dispositions de l'article
355 du CIDTA, à Ïeffet, de prévoir, pour les contribuables qui réalisent des bénéfices agricoles, le
versement d'un (01) seul acompte provisionnel.

Cet acompte doit être versé par Ïexploitant lui-même, auprès de la recette des impôts du lieu de
situation de Ïexploitation agricole par bordereau avis de versement (Série G n" 50) et ce, au plus tard
le 20 octobre au cours de l'année imposable (année au titre duquel les recettes ont été réalisées).

Concemant le solde de llimpôt sur le revenu pour la catégorie des bénéfices agricoles, il est payé à
Iappui du rôle envoyé par le Receveur, établi par le service de gestion du lieu de l'exploitatiory après
le dépôt de la déclaration annuelle tenant compte des délais et procédures en la matière.
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Le mode de détermination du montant des acomptes provisionnels à acquitter au titre de I'IRG, tel
que prévu par I'article 355 du CIDTA, n'a pas subi de modification à la faveur de la loi de finances
pour 2022, dont les dispositions ont été étendues à toutes les catégories de revenus concemées, à
savoir les bénéfices industriels et commerciaux, les bénéfices non conunerciaux et les bénéfices
agricoles.

Ainsi,les contribuables qui passent du régime de I1IFU vers celui de llimposition d'après les bénéfices
réels et/ou vers le régime simplifié des professions non commerciales, la base de calcul des AP sera
de 30o/o du montant global des droits au titre de IIFU (5%,12% ou minimum d'imposition) de llarurée
N-L, en ce sens que, cette référence de calcul s'apparente à celle constituée par les ,, cotisations ,t
visées par l'article 355 du CIDTA, qui stipule que o Le montant de chaque acompte est êgal à 30 0/o des
cotisations mises à la charge du contribuable concernant Ia ilernière année au titre de laquelle il a êtê
irnposê>>.

Les dispositions de larticle 46 de la loi de finances pour 2006, modifiées et complétées, prévoyaient
l'acquittement dun minimum forfaitaire au titre de I'IRG, qui ne peut être inférieur. pour chaque
exercice, quel que soit le résultat réalisé, à 10 000 DA.

En effet, les dispositions de Ïarticle 112 de la loi de finances pour 2022 ont abrogé l'article 46 sus cité,
dont les dispositions ont été transférées au sein de Ïarticle 355 du CIDTA.

1. Minimum d'imposition de I'IRGÆIC ou BNC :

Les dispositions de l'article 355 du CIDTA, ainsi modifiées et complétées, viennent consacrer
llobligation faite pour les contribuables relevant des catégories des BIC et du BNC, de s'acquitter dun
minimum d'impôt égal à 10 000 DA au titre de IIRG tel que cité ci-dessus auprès du receveur des
impôts du lieu d'actlitê, dans les 20 premiers jours du mois qui suit celui de la date légale limite de
dépôt de la déclaration spéciale, à savoir au plus tard le 20 du mois de mai.

I1 est à noter que l'obligation du paiement d'un minimum d impôt doit s'effectuer même si la
déclaration spéciale n a pas été produite.

2. Minimum d'imposition de l'IRG[tevenu agricole (RA):

Suite à la modification des dispositions de Ïarticle 355 du CIDTA, Iobligation du paiement dun
minimum dimpôt de L0 000 DA a été étendue aux exploitants (personnes physiques), réalisant des
revenus agricoles soumis à (IRG.

Ce minimum d'imposition est payé auprès de la Recette des impôts du lieu de situation de
Iexploitation agricole par voie de rôle dans les conditions fixées par l'article 354 du même code.
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1. Modalité de perception:

Les acomptes provisionnels sur I'IRG, acquittés par voie de déclaration série G no50, sont soumis aux
pénalités de retard en cas de paiement tardif conformément aux dispositions de larticle 402 &t
CIDTA, modifiées et complétées, soit une majoration de 10o/o plus une astreinte de 3oÂ pour chaque

ou fraction de mois de retard et ce, dans la limite de25o/".



Quant au paiement tardif des acomptes provisionnels établis par les CRID, sur avis à payer, celui-ci
est soumis à la majoration de 10%, prêvue par les dispositions de larticle 355 -alinéa 3- troisième
paragraphe qui stipulent que < si I'un des acomptes n'a pas été intégralement aersé ilnns les délais fixés ci-
dessus, une majoration de 1.0% est appliquee aux sommes non réglées et, Ie cas échéant, préleaée d'ofice sur les
v er æment s effe ctué s tar dia ement > .

2. Modalités de comptabilisation:

- Acomptes payés par avis à payer: Ces AP continueront d être comptabilisés suivant les
modalités habituelles, à savoir la consignation au compte 500 027 Ligne 1 et imputation
définitive après émission du rôle général.

- Acomptes payés par bordereau avis de versement (G 50) : ils sont imputés directement au
compte budgétaire approprié; 201 001-101 Ligne 3 01 IRG droit au comptant (acomptes et solde
de liquidation).

- Minimum d'imposition: il est imputé au compte 201001-101 Ligne 3 02 (IRG minimum
d'imposition).
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L'attention des services est attirée sur le cas des contribuables ayant reçu des avis à payer au titre des
acomptes provisionnels en matière d'IRG domicile, au titre de l'exercice 202L.

Ces demiers procèdent à l'acquittement du montant dû, auprès de la Recette expéditrice, desdits avis.

I1 est rappelé que ces échéances de paiement sont fixées au plus tard le 20 mars et le 20 juin2022, et
seront apurés au plus tard fin décembre 2022 sur le rôle général émis consécutivement au dépôt de la
déclaration annuelle (G1) au 30/04/2022.

Par ailleurs et à titre exceptiorurel, les contribuables relevant dudit régime sont tenus de déclarer les
deux (02) acomptes, par bordereau avis de versement (déclaration série G no50), auprès de la Recette
du lieu de l'activitê, etce, au titre de Ïexercice 2022.

Ces déclarations doivent être portées dans le H6L aux fins de prise en charge dans les conditions
habituelles. Le paiement de ces acomptes doit être opéré au plus tard le 31,/L212022 sans aPPlication
de pénalités de retard.

Aussi, pour permettre Ïémission du rôle au titre de IIRG " domicile >, un bulletin de liaison (série D
n"03, réaménagé, tenant compte des modifications - BIC, BNC, BA-, introduites par laLF 2022 vous
sera communiqué ultérieurement), doit être établi en double exemplaires par le gestionnaire de
Iactivité à destination du service dont dépend le domicile fiscal du contribuable.

Le rattachement des acomptes provisionnels IRG au niveau des sites de l'activité, se traduit
automatiquement par le retrait des o avis à payer établis par le CRID > à compter de I'exercice 2022,
dans la mesure où les cotisations en question (acomptes et soldes de liquidation) seront calculées par
les contribuables eux-mêmes, aux fins de souscription auprès des services fiscaux (Recette et
Inspection/Gestion) du lieu d'activité.

Toutefois, la matrice collective continue d'être communiquée aux inspections des impôts chargées de
la gestion de I'IRG /domicile et ce, pour les besoins de suivi, contrôle et apurement, en ce sens que,

dispositions de larticle 10rt-L du CIDTA prévoient que les droits versés au titre de Ïactivité,
(un crédit d'impôt qui s'impute sur f imposition du revenu global établie
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fiscaux dont dépend le domicile fiscal du contribuable ',.



La liquidation définitive de IIRG au titre
domicile, donne lieu à une constatation
llexploitation des bulletins de liaison.

du revenu global opérée par le gestionnaire du dossier -
collective intervenant après le dépôt des déclarations et

Les présentes dispositions prennent effet à compter du 1er janvier 2022.

Vous voudrez bim assurer la diffusion ile la présente circulairq oeiller à son application et me rendre
destinataire des dfficultés éo entuellemmt rencontrêes.
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Cppie pour information adressée à:

- Madame la Directrice Générale des Impôts.
- Monsieur I'Inspecteur Général des Services Fiscaux.
- Messietûs les Chefs de Divisions.
- Madame la Directrice des Système d'Information.
- Madame la Cheffe du Proiet SI-JIBAYATIC.
- Monsieur le Directeur des Grandes Entreprises
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